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n° 105 669 du 24 juin 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 mars 2013 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 février 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 mai 2013 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 16 mai 2013.

Vu l’ordonnance du 31 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 17 juin 2013.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. BAÏTAR loco Me C. VAN

RISSEGHEM, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La partie requérante a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après le rejet de deux

précédentes demandes par deux arrêts du Conseil de céans (arrêt n° 57 999 du 17 mars 2011 dans

l’affaire 61 367 et arrêt n° 79882 du 23 avril 2012 dans l’affaire 90 962). Elle n’a pas regagné son pays à

la suite dudit arrêt et invoque, à l’appui de sa nouvelle demande, les mêmes faits que ceux invoqués

précédemment, qu’elle étaye de nouveaux éléments.
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2. Le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des mêmes

faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose jugée

n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre

de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette

évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.

3. En l’espèce, le Conseil a rejeté la précédente demande d’asile de la partie requérante en estimant

que la réalité des faits invoqués à la base des craintes de persécution ou risques d’atteintes graves

allégués n’était pas établie.

Il a en effet considéré que « son homosexualité ne peut pas être considérée comme établie » ( arrêt n°

57 999 du 17 mars 2011, point 5.5., in fine) au vu de l’inconsistance de ses déclarations concernant son

partenaire et sa relation avec ce dernier ainsi que de son incapacité à préciser le nom ou le nombre de

ses autres partenaires. Partant, le Conseil a estimé que les « persécutions invoquées par le requérant

dans les circonstances alléguées et pour les motifs qu’il invoque, ne peuvent pas non plus être

considérées comme crédibles, dans la mesure où elles résultent directement d’une relation dénuée de

toute crédibilité » (ibid., point 5.6.)

Dans sa décision, la partie défenderesse a légitimement pu conclure, pour les raisons qu’elle détaille,

que les nouveaux éléments invoqués ne sont pas de nature à justifier un sort différent. Cette motivation

est conforme au dossier administratif, est pertinente et est suffisante.

Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier une

autre conclusion. Elle se limite en substance à critiquer de manière très générale l’appréciation portée

par la partie défenderesse sur les éléments invoqués à l’appui de sa nouvelle demande d’asile, mais

n’oppose en définitive aucune critique précise et argumentée aux divers constats de la décision lesquels

demeurent dès lors entiers et privent ces documents de toute force probante.

Ainsi, en ce qui concerne l’avis de recherche, la question qui importe ne concerne pas tant le caractère

authentique que la force probante de ce document. Or, la partie requérante avance que ce document

présente une série de mentions prouvant sa validité formelle, alors que la partie défenderesse relève

que cet avis est rédigé sur une feuille blanche et qu’il ne comporte aucun élément d’identification formel

hormis une cachet et un en-tête facilement falsifiable. A cet égard, la partie requérante n’apporte aucun

élément précis et pertinent pour démontrer leur caractère non falsifiable. En outre, la partie

défenderesse relève diverses anomalies, notamment le fait qu’un tel avis de recherche soit émis « plus

de deux ans après les faits » qu’invoque le requérant, un tel manque de diligence des autorités n’étant

pas crédible, et le fait que ce document comprenne des fautes d’orthographe et de langage et que le

nom du commissaire qui a émis ce document n’est pas mentionné.

Sur la période de deux ans séparant les faits et l’avis de recherche, la partie requérante soutient, en

substance, que « rien n’indique que cet avis de recherche soit le premier émis par les autorités

sénégalaises, à l’encontre du requérant » et ajoute qu’ « il est d’ailleurs courant que des recherches

soient relancées après plusieurs années, par la découverte de nouveaux éléments, ou par la

survenance de nouveaux éléments » et estime que « la mort de son compagnon a pu relancer les

recherches le concernant ». Cependant, la partie requérante ne démontre pas, à l’appui d’élément

précis et circonstancié, que de précédents avis de recherche auraient été émis ni que celui-ci serait lié à

la mort d’H., décès non établi au demeurant. Partant, les affirmations avancés dans la requête sont

purement hypothétique.

Sur l’absence du nom du commissaire ayant émis l’avis de recherche, la partie requérante soutient que

ce type d’acte est souvent signé par un agent subalterne, qui se contente d’apposer un paraphe pour

l’autorité. Cependant, elle n’apporte aucune élément à l’appui de ses déclarations.

En ce qui concerne les fautes d’orthographe et de langage, la partie requérante soutient que « le fait

qu’un document émane des autorités publiques ne l’immunise pas de toute faute d’orthographe » et que

« compte tenu du niveau de formation bien plus faible des agents de police sénégalais, la possibilité de

trouver des fautes d’orthographe est beaucoup plus importante ». Cependant, aucun élément venant à

l’appui de ses déclarations n’est apporté, en sorte que cela ne revêt qu’un caractère déclaratoire qui

n’entame pas le constat de la partie défenderesse.

Enfin, le Conseil relève qu’aucun argument n’est avancé pour démontrer le caractère non établi de la

description sommaire du requérant alors que le constat formulé par la partie défenderesse est

particulièrement interpellant.
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En ce qui concerne la convocation de police, l’absence de motif constitue un élément qui prive ce

document de sa force probante, en ce que cette convocation tendrait à rétablir la crédibilité des faits

jugée défaillante, et plus particulièrement en ce que la précédente décision du Conseil a jugé que

l’orientation sexuelle du requérant, et a fortiori les faits y relatifs, n’était pas crédible. À cet égard, le

Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations

Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, réédition, 1992, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de

preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au

demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique, quod non.

En outre, le Conseil fait sien la considération selon laquelle il n’est pas crédible, alors que le requérant

se serait évadé, qu’il reçoive de simples convocations l’invitant à se présenter spontanément devant les

autorités sénégalaises et ce après plus de deux ans après cette évasion. Sur ce point précis, la partie

requérante n’apporte aucune explication précise et pertinente, sa seule réponse se portant plutôt sur le

fait que le requérant ne réponde pas à ces convocations. Or, dans le cas d’espèce, le Conseil n’est pas

convaincu que le requérant puisse faire l’objet de « simples convocations » qui l’invitent à se présenter

devant ses autorités alors que, à le suivre, il se serait évadé et serait depuis lors en cavale.

Considérant l’absence de motif et le caractère invraisemblable d’une telle convocation, celle-ci ne

permet pas de rétablir la crédibilité remise en cause par le Conseil dans son précédent arrêt.

S’agissant de la carte de membre Alliage et des brochures « Alliàgenda », les explications de la partie

requérante ne suffisent pas à infirmer l’argumentation de la partie défenderesse. Etre en possession de

pareils documents ne constituent pas un commencement de preuve suffisant et pertinent qui rétablirait

l’appréciation du juge quant à la non-crédibilité de l’orientation sexuelle alléguée.

S’agissant de la lettre du frère du requérant, la partie défenderesse relève valablement que l’identité de

l’auteur ne peut être formellement identifiée et qu’en outre, à supposer qu’il s’agit bien du frère du

requérant, le crédit qui peut lui être attribué est très limité, dès lors qu’elle n’a aucun moyen de vérifier la

sincérité et la provenance de ce document. A cet égard, la partie requérante n’oppose aucun moyen

valablement étayé. En outre, le contenu de cette lettre n’apporte aucun élément qui rétablirait les

aspects principaux dont la crédibilité n’a pas été reçu par le Conseil de céans. Partant, ce document est

dénué de toute force probante utile.

En ce qui concerne les photographies, la partie défenderesse a pu valablement soutenir que celles-ci ne

rétablissaient pas l’orientation sexuelle du requérant qui a été jugée défaillante ni les craintes de

persécution alléguées. Les explications factuelles de la partie requérante n’infirment en rien ces

constats.

En ce qui concerne le décès d’H.D. en prison, les constats exposés dans la décision attaquée sont

valablement démontré, le requérant n’apportant aucun élément à l’appui de son affirmation, qui se

révèle dès lors purement gratuite. En outre, la partie défenderesse fait valoir à bon escient que, la

crédibilité des faits ayant été contestée, la simple invocation de manière générale et vague qu’H.D.

serait mort en prison ne suffit pas pour rétablir la crédibilité « gravement défaillante » du récit du

requérant.

Quant aux articles de presse relatifs à la situation des homosexuels au Sénégal, ces documents ne

permettent pas d’établir l’existence d’une crainte de persécution dans le chef du requérant dès lors que

l’orientation sexuelle qu’il allègue a été, dans le cadre d’un arrêt précédent lequel est revêtu de l’autorité

de la chose jugée, jugée non crédible.

A l’audience, la partie requérante dépose d’autres documents. Il s’agit d’une attestation de suivi

psychologique du 23 mai 2013, d’un article de presse du 11 avril 2013 « Macky Sall exclut la

dépénalisation de l’homosexualité » ainsi qu’un courrier privé du 20 mai 2013 adressé au requérant par

un ami.

S’agissant de l’attestation de suivi psychologique, ce document qui ne fait que relater le suivi en

question ne contient aucun élément de nature à rétablir la crédibilité jugée défaillante par le juge lors de

sa première décision.
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En ce qui concerne l’article de presse du 11 avril 2013, ce document n’apporte aucun élément de nature

à jeter de nouvelles lumières sur le récit du requérant et de rétablir la crédibilité jugée défaillante de

celui-ci, et plus particulièrement quant à l’orientation sexuelle non établie.

En ce qui concerne le courrier privé du 20 mai 2013, outre qu’il fait état du contexte homophobe

général, il n’apporte également aucun élément qui rétablirait la crédibilité jugée défaillante par le Conseil

dans son précédent arrêt.

Enfin, le Conseil rappelle que le bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que « lorsque

l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Haut Commissariat

des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le

statut de réfugié, Genève, 1979, § 204), quod non en l’espèce.

Il en résulte que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que la nouvelle demande d’asile

de la partie requérante connaisse un sort différent de la précédente.

Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la même loi.

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête y afférents, un tel examen ne pouvant en toute

hypothèse pas induire une autre conclusion.

4. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure.

5. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

6. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre juin deux mille treize par :

M. S. PARENT, président f.f.,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. PARENT


